POLITIQUE DE CONFIDENTIALITE 
ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
TRAITEES PAR LA COMMUNE DE MONT-SAINT-GUIBERT (externe)

Version juillet 2026



Les données à caractère personnel (c’est à dire les données qui vous concernent et qui peuvent vous être associées directement ou indirectement) que vous confiez à l’administration communale sont traitées avec le niveau de confidentialité et de sécurité requis. Conformément à la législation, elles sont traitées de manière licite et loyale au regard de la personne concernée. L’administration communale collecte et utilise ces données dans la plus grande transparence. 

L’administration communale traite vos données à caractère personnel dans le respect de la législation applicable, notamment le règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016 entré en vigueur le 25 mai 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (« Le Règlement Général sur la Protection des données » - RGPD ou GDPR) et la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel.
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[bookmark: _Toc234935404]Portée de cette Politique de confidentialité

La présente Politique de confidentialité est applicable à l’ensemble de vos relations avec l’administration communale.

[bookmark: _Toc234935405]Responsable de traitement 

Au sens de la législation, l’administration communale est responsable du traitement de vos données à caractère personnel. Elle est susceptible de faire appel à des sous-traitants dans le respect strict de la législation.

· L’administration communale de Mont-Saint-Guibert
· 39, Grand’Rue
· 1435 Mont-Saint-Guibert

Le délégué à la protection des données (DPO) de l’administration communale est un consultant de la société Consultis.

· 8, Clos de la Verveine
· 5101 Erpent
· jason.steylemans@consultis.biz

[bookmark: _Toc234935406]Fondements du traitement

L’administration communale ne traite vos données personnelles que dans la mesure où :

· Elle y est contrainte :

· par une obligation légale ou règlementaire,
· pour assumer une tâche d’intérêt général ou une mission d’intérêt public
· pour assurer l’exécution d’un contrat ou en phase précontractuelle

· Elle y est autorisée en cas d’intérêt légitime documenté selon les prescrits du RGPD. Dans ce cas vous avez le droit de vous y opposer si vous estimez que vos droits prévalent sur l’intérêt légitime invoqué par l’administration communale.

· Elle y est autorisée avec votre consentement, recueilli dans les conditions et formes fixées par la législation. Dans ce cas, il vous est loisible à tout moment de retirer votre consentement.




[bookmark: _Toc234935407]Données à caractère personnel et Données sensibles

Les données à caractère personnel sont « toute information, de quelque nature qu’elle soit et indépendamment de son support, y compris le son et l’image, concernant une personne identifiée ou identifiable ».

Les catégories de données traitées par la commune sont : 

· Données d’identification personnelles
· Données d’identification électroniques
· Données d’identification financières
· Données d’identification émises par les services publics autres que le numéro de registre national
· Données d’identification autres que celles émises par les services publics
· Numéro de registre national
· Numéro d’entreprise
· Numéro INAMI
· Numéro de lot ou d’élevage
· Pseudonyme
· Signature
· Données biométriques
· Image
· Droit à l’image
· Description physique
· Titre de noblesse
· Détails personnels
· Date d’inscription à la commune
· Date d’accouchement
· Détails sur les autres membres de la famille ou du ménage
· Mariage ou forme actuelle de cohabitation
· Historique marital
· Style de vie
· Statut d’immigration
· Emploi actuel
· Activités professionnelles
· Carrière
· Évaluation des critères d’attribution
· Salaire
· Mandat public détenu
· Situation actuelle
· Situations militaires
· Centres d’intérêt et activités de loisir
· Langue
· Moyens financiers
· Dettes
· Dépenses
· Solvabilité
· Prêts, emprunts, hypothèques et crédits
· Aide financière
· Transactions financières
· Détails relatifs aux assurances et pensions
· Conventions et accords
· Possessions
· Données de location
· Caractéristiques du logement
· Plans
· Véhicules
· Type d’opération de construction
· Permis
· Données relatives aux examens de conduite
· Déchéance
· Fiche du Registre national du SPF Mobilité
· Données judiciaires
· Données judiciaires relatives aux condamnations, peines et infractions
· Données judiciaires relatives aux mesures judiciaires
· Données judiciaires concernant les suspicions
· Données du Parquet
· Plaintes
· Incidents ou accidents
· Détails des voyages et déplacements
· Objet du courrier
· Contenu des e-mails
· Contenu des documents
· Documents imprimés ou scannés
· Type d’appel
· Type de manifestation
· Date
· Matériel réservé
· Prestation
· Mission
· Catégorie d’usager
· Avis ou remarque


Eu égard aux missions qui lui sont attribuées, l’administration communale est amenée dans certains cas à traiter également des données sensibles. 

La Commune traite les catégories de données sensibles suivantes au sens du RGPD :
· l'origine raciale ou ethnique ;
· les opinions politiques ;
· l'appartenance syndicale ;
· les données biométriques aux fins d'identifier une personne physique de manière unique ;
· les données concernant la santé ;
· les données concernant la vie sexuelle ou l'orientation sexuelle ;
· les données relatives aux condamnations pénales ou aux infractions.

Eu égard aux travaux du Working Party visé à l’article 29 du RGPD, certaines données personnelles font également l’objet d’une attention toute particulière. Parmi cette catégorie, la commune traite les données suivantes :
· les données financières ;
· les données sur la performance au travail ;
· les données relatives aux mineurs d’âge.

[bookmark: _Toc234935408]Finalités du traitement des données

Pour assumer l’exercice des missions qui lui incombent ou qui lui sont confiées, l’administration communale est amenée à poursuivre une multitude de finalités.

Vos données personnelles ne sont traitées que dans la mesure nécessaire et proportionnelle à la poursuite de ces finalités.

Les finalités poursuivies sont les suivantes : 
· Information, communication et services aux citoyens
· Enfance, jeunesse, culture et vie associative
· État civil, population et documents officiels
· Mobilité, circulation et permis de conduire
· Urbanisme, logement et aménagement du territoire
· Sécurité publique, contrôle et police administrative
· Aides, primes et soutien aux bénéficiaires
· Gestion administrative, courrier et dossiers
· Gouvernance et fonctionnement des organes communaux
· Gestion financière, comptable et contentieuse
· Gestion informatique et sécurité de l’information
· Marchés publics, contrats et achats
· Travaux, voirie et infrastructures communales
· Organisation logistique des activités communales
· Environnement et gestion durable

Les données peuvent aussi être utilisées à des fins de statistiques, de recherche, et d’archivage selon la législation en vigueur[footnoteRef:2]. [2:  Articles 5 et 89 (paragraphe 1) du RGPD.] 


[bookmark: _Toc234935409]Durées de conservation des données à caractère personnel
Vos données à caractère personnel ne sont conservées que pour un temps limité, elles feront l’objet d’une suppression excepté dans le cadre des règles de conservation fixées dans les tableaux de tri des Archives de l’Etat. Ces tableaux déterminent les critères de conservation des données traitées par l’administration communale. Vous pouvez retrouver le tableau des durées de conservation communales via ce lien.

Les durées de conservation ont été indiquées dans le registre des traitements.
Sous forme anonymisée, vos données à caractère personnel pourront être exploitées à des fins statistiques au-delà de toute durée de conservation indiquée ci-devant.

[bookmark: _Toc234935410]Source des données
Les données sont collectées à partir :
· des formulaires de différents types ;
· d’inscription ou de demande auprès des services ;
· des informations que vous communiquez à l’administration communale ;
· du registre national.

[bookmark: _Toc234935411]Les mesures de sécurité prises pour la protection de vos données à caractère personnel

L’administration communale s'engage, pour protéger les données à caractère personnel, à mettre en œuvre un maximum de mesures de protection afin notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, effacées, endommagées ou communiquées à des tiers non autorisés. Des accès sont octroyés uniquement aux membres du personnel qui en auraient besoin pour l’accomplissement de leur mission.

Tout en prenant des mesures de sécurité nécessaires afin de sécuriser vos données, l’administration communale ne peut malheureusement pas exclure qu’un incident puisse surgir lors du traitement de vos données au sein de ses services, au moment du transfert de données par courrier postal, e-mail ou communication sur internet.

Cependant, l’administration communale met en œuvre un maximum de mesures physiques, informatique et organisationnelles visant à la protection de vos données.
[bookmark: _Toc234935412]Les destinataires 

Les données peuvent être transmises à divers destinataires afin de réaliser les missions qui incombent à l’administration communale.

Ces destinataires sont regroupés parmi les catégories suivantes : 
· Personne concernée elle-même
· Travailleurs, agents et membres du personnel communal
· Citoyens
· Grand public / tout public
· Lecteurs et usagers de la bibliothèque
· Parents, tuteurs et représentants légaux
· Membres du ménage et de la famille
· Relations personnelles de la personne concernée
· Administrateurs de personnes sous administration provisoire
· Personnes placées chez des particuliers
· Débiteurs et créanciers
· Propriétaires, locataires et exploitants de biens
· Acquéreurs et vendeurs
· Agriculteurs
· Détenteurs d’animaux
· Personnes de contact de personnes morales
· Auteurs de courriers adressés à la commune
· Tiers
· Autres communes, communes concernées ou communes mitoyennes
· Bibliothèque et bibliothécaires
· Office du tourisme
· Agent constatateur
· Employé chargé des assurances
· CCA
· CCATM
· Services et administrations publics
· Administration fédérale
· SPW / Région wallonne
· Services de tutelle du SPW
· STP et autres services extérieurs
· Fédération Wallonie-Bruxelles
· Province
· Pouvoirs subsidiants
· Union européenne
· Cour des comptes
· Archives du Royaume
· Intercommunales
· SPF 
· Office des étrangers
· Sûreté de l’État
· OCRF
· Centre de crise national
· Service de pension étrangère
· Justice, police et secours
· Ministère public
· Avocats
· Notaires
· Huissiers
· Prisons
· CS112
· Services de secours médicaux
· Protection civile
· Défense
· CIC 101
· Organismes sociaux, sanitaires et professionnels
· CPAS
· ONE
· AVIQ
· ADEPS
· Instances de la sécurité sociale
· Mutuelles
· Hôpitaux
· Maisons de repos
· Établissements psychiatriques
· Employeurs
· Contractants
· Syndicats et délégués syndicaux
· Accueillants et accueillantes
· Animateurs et coordinateurs de plaines
· Membres de la CCA
· ALE
· Entreprises, prestataires et organismes privés
· Coordinateurs de projet
· Coordinateurs sécurité-santé
· Bureaux d’études
· Géomètres
· Agences immobilières
· Compagnies d’assurances
· Banques
· Centre CARA
· Auto-écoles et centres de conduite
· Associations
· Vétérinaires
· AFSCA
· SRPA
· Association « Les Amis des animaux »
· CORENOVE
· Société APC
· RESTOR
· Impétrants
· ORES
· SWDE
· Proximus
· VOO
· Fluxys
· Bpost
· TEC
· OTW
· Cadastre
· E-depo
· Dimona

La communication à ces tiers se fait uniquement aux fins précisées au point 1.5, dans les limites des fondements de licéité et moyennant le respect des droits fondamentaux, du devoir de discrétion et des garanties appropriées requises par le RGPD.
[bookmark: _Toc234935413]La sous-traitance 

Le sous-traitant est toute personne physique ou morale qui traite les données personnelles à la demande et pour le compte du responsable du traitement. L’administration communale choisit soigneusement ses sous-traitants. Chaque sous-traitant doit offrir des garanties suffisantes quant aux mesures de sécurité techniques et organisationnelles entourant le traitement des données.
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[bookmark: _Toc234935415]Aucune de vos données à caractère personnel n’est transférée vers des organismes établis en dehors de l’UE.

Vos droits en matière de données à caractère personnel 

[bookmark: _Toc234935416]Vous avez le droit :

· de recevoir des informations sur le traitement de vos données à caractère personnel (vous avez le droit d'obtenir de l’administration communale qui traite vos données personnelles la confirmation que vos données personnelles sont ou ne sont pas traitées) ;

· d’obtenir l’accès aux données à caractère personnel détenues à votre sujet (vous avez le droit d’obtenir l'accès auxdites données, ainsi qu’à d’autres informations supplémentaires, dont notamment, les finalités du traitement et les catégories de données personnelles concernées. Vous avez également le droit d’obtenir une copie des données qui font l’objet d’un traitement. Cette demande, conformément à l’article 12 du RGPD, est gratuite) ;

· de demander que soient corrigées les données à caractère personnel incorrectes, inexactes ou incomplètes ;

· de demander que les données à caractère personnel soient effacées lorsqu’elles ne sont plus nécessaires ou si leur traitement est illicite (vous pouvez être informé, lorsque c’est possible, sur la durée de conservation envisagée ou, lorsque ce n'est pas possible, sur les critères utilisés pour déterminer cette durée) ;

· de vous opposer au traitement de vos données à caractère personnel à des fins de prospection ou pour des raisons liées à votre situation particulière, dans les cas autorisés par la loi ;

· de demander la limitation du traitement de vos données à caractère personnel dans des cas précis visés par la législation ;

· de retirer votre consentement à tout moment et sans justification (uniquement dans les cas où le consentement est requis. Le retrait de consentement ne remet pas en question la légalité des traitements déjà réalisés sur cette base de licéité).



[bookmark: _Toc234935417]La manière d’exercer vos droits :

Afin d’exercer vos droits, vous devez contacter l’administration communale qui est responsable du traitement. Vous devez adresser une demande écrite pour exercer vos droits et vous identifier au préalable.

Vous pouvez adresser votre demande au Délégué à la Protection des Données à l’adresse suivante :

· par e-mail : jason.steylemans@consultis.biz
· Par courrier : Grand’Rue 39, 1435 Mont-Saint-Guibert

Si vous envoyez votre demande par e-mail, l’administration communale vous répondra par le même canal. Il conviendra cependant de vous identifier avec certitude au moyen de tous documents utiles (copie du recto de la carte d’identité ou documents de séjour, preuve de la titularité de l’adresse e-mail).

Conformément au RGPD, votre demande sera traitée dans les trente jours, à compter du moment où l’administration communale sera en possession de tous les éléments nécessaires au traitement de votre demande et de votre identité. Si la demande est complexe, la période pourra éventuellement être prolongée de deux mois et vous en serez préalablement informé.

Pour plus d’informations concernant la Politique de confidentialité de l’administration communale ou si vous avez des plaintes concernant la protection de vos données à caractère personnel, vous pouvez contacter dans un premier temps le DPO via l’adresse e-mail ci-dessus.
Si vous avez des objections sur la manière dont vos données sont traitées, vous avez le droit de vous adresser à l’Autorité de Protection des Données (APD) en ayant préalablement tenté de résoudre ces objections avec l’administration communale comme le stipule la procédure de plainte établie par l’APD :

· www.autoriteprotectiondonnees.be/
· Rue de la Presse, 35 à 1000 Bruxelles
· Tel. : +32 (0)2 274 48 00
· Télécopie : +32 (0)2 274 48 35
· Courriel : contact@apd-gba.be
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Si vous constatez un incident ou une faille de données, l’administration communale étant responsable du traitement, nous vous demandons d’exprimer vos craintes quant à un incident ou une fuite de données à caractère personnel.

Vous pouvez à cette fin adresser un e-mail à jason.steylemans@consultis.biz. Par exemple si vous avez reçu un e-mail qui ne vous était pas destiné, si vous pensez que des données ont été perdues ou modifiées ou en cas de faille de données. Il vous est demandé de nous communiquer le plus de détails utiles sur la situation pour nous permettre régler la situation au plus vite.
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L’administration communale se réserve le droit de mettre à jour et ainsi de modifier pour améliorer la présente Politique de confidentialité. Cette mise à jour peut être assurée à tout moment et pour toutes raisons utiles. Vous êtes informé de la dernière date de mise à jour (figurant en première page de ce document). Les conditions adaptées entrent en vigueur dès la publication de leur modification.


